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LORS DE LA RÉUNION PRIVÉE TENUE AVEC LES REPRÉSENTANTS PERMANENTS ET INTÉRIMAIRES LE 13 OCTOBRE 2004 

EXPOSÉ DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL MIGUEL ANGEL RODRIGUEZ ECHEVERRÍ 

LORS DE LA RÉUNION PRIVÉE TENUE AVEC LES REPRÉSENTANTS PERMANENTS ET INTÉRIMAIRES LE 13 OCTOBRE 2004 

Je remercie mesdames et messieurs les Représentants permanents et Représentants suppléants d’avoir eu la gentillesse de me permettre de partager cet après-midi avec vous. Il me semblait que je me devais de vous tenir au courant du processus de réaménagement qui a été mis en place le 15 septembre dernier, vous exposer en quoi consiste ce processus, qui avait déjà été expliqué et qui a été décidé dans les instructions correspondantes, et signaler ce qui a pu être réalisé et ce qui reste à faire, qui est bien sûr beaucoup.

La meilleure façon de réussir à expliquer le processus est peut-être de commencer par indiquer quels étaient les objectifs qu’il visait. Nous nous trouvons devant un déficit pour cette année pratiquement de l’ordre de 1 million de dollars, pour ce qui est des ressources nécessaires pour pouvoir payer tout ce qui est inscrit au budget et acquitter les frais de fonctionnement et d’opération des organes, notamment le Conseil permanent et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, qui ne disposaient pas des ressources suffisantes pour terminer leurs opérations de l’année.

Pour l’année prochaine, le déficit s’élèvera à 5 millions de dollars. C’était un fait clair, face auquel il fallait trouver une réponse, qui ne pouvait être autre qu’une réponse de d’administration de l’Organisation. Parce qu’on ne pouvait pas obtenir de ressources supplémentaires dans un délai aussi court. C’était là l’un des faits.

Le deuxième fait est que l’Organisation, grâce au travail de très nombreux pays, du Secrétaire général Gaviria, de fonctionnaires très efficaces dans divers départements, grâce à des initiatives de divers pays, aux résultats des Sommets, avait connu au cours des dix dernières années une croissance importante de ses activités. Et chaque fois qu’il y avait croissance des activités il se créait un organe qui se joignait, qui s’ajoutait à l’Organisation, sans que des changements ne soient apportés aux structures de celle-ci. L’Organisation en est arrivée à compter 29 bureaux, départements, sous-secrétariats, ou unités qui dépendaient directement du Secrétaire général. Évidemment, nous savons tous qu’une situation de ce genre signifie une incapacité de présentation de rapport, de supervision, de nouvelle orientation ni d’évaluation.

L’étude du cabinet Deloitte & Touche, que vous aviez si justement commandée, qui avait été effectuée, que la Commission des questions administratives et budgétaires avait étudiée et dont le Conseil permanent avait pris connaissance avait signalé, bien clairement, qu’il existait une difficulté à établir des priorités au sein de l’Organisation; que le budget n’était pas basé sur les programmes et les objectifs; qu’il n’existait aucun système permettant d’évaluer dans quelle mesure les objectifs ont été atteints, et que, par conséquent, il ne pouvait pas exister non plus de système de mérites basé sur les résultats de façon à favoriser la croissance de divers départements et à évaluer le personnel.

Telles étaient les réalités devant lesquelles nous nous trouvions, des réalités auxquelles il fallait faire face et il existait un moment très spécial que permettait d’y faire face, soit le moment correspondant à un changement de Secrétaire général, quand bon nombre de personnes démissionnent, conformément aux dispositions des statuts relatives au personnel de confiance qui termine son mandat en même temps que le Secrétaire général. Cette situation permettait de procéder à 

des ajustements à un coût beaucoup moindre que s’il fallait payer des contrats établis et réduire les coûts quand il existe des contrats établis. Il n’y avait donc pas d’autre solution: le changement devait se faire le 15 septembre même.

Conformément aux instructions et au contenu de la Charte de notre Organisation, aux instructions des Assemblées générales et aux résolutions de la CAAP et du Conseil permanent, il revenait au Secrétaire général d’appliquer les mesures qui s’imposaient pour apporter une solution à ces questions. Nous avons donc décidé d’appliquer une première partie de la restructuration le 15 septembre même, une partie de la restructuration qui a reçu un corrigendum pour régler des détails parmi lesquels se trouvaient des points qui n’avaient pas été clairement précisés, dans tous leurs détails, mais qui ont été complètement établis et qui, évidemment, seront décidés  par les personnes qui continueront de diriger ce Secrétariat, à qui il reviendra de prendre les décisions qui s’imposeront relativement à ces questions.

Sur quoi se fonde ce que nous voulons faire? Apporter une solution à l’année 2004 et à l’année 2005, c’est-à-dire pouvoir établir un mécanisme qui nous donne une solution pour les deux années en ce qui concerne le budget, solution qui ne nous mènerait pas à une situation d’incapacité d’agir, qui nous permettrait en même temps de concentrer les efforts de l’Organisation sur les quatre objectifs fondamentaux qui avaient été établis, par la Charte, par les mandats des Sommets, par les diverses décisions de l’Assemblée et du Conseil, soit les droits de la personne, la démocratie et les questions politiques, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle, et en même temps établir les fondements d’un budget équilibré, par objectifs, qui pourrait relier clairement les ressources économiques destinées aux divers programmes aux objectifs que l’on désire atteindre dans ces programmes spécifiques. Cela rendrait aussi possible, par la suite, l’évaluation des résultats tout au long de l’année, afin que cette évaluation des résultats permette non seulement d’apporter des améliorations en cours de route, qui est la raison fondamentale des évaluations, c’est-à-dire se rendre compte où il faut serrer la vis ou apporter des changements, mais qui pourrait également constituer la base d’un système d’évaluation objective des fonctionnaires basée sur leurs mérites, ce qui pourrait permettre de mieux répondre aux efforts et aux résultats des fonctionnaires.

Ce que l’on a tenté de faire par l’exposé du 15 septembre est d’établir les fondements de cette restructuration générale, en établir les premiers mécanismes, obtenir les ressources qui nous permettraient de terminer l’année 2004 adéquatement et qui nous permettraient d’enlever un peu de pression pour 2005 et, en même temps, qui pourraient constituer la base de la présentation d’un budget par objectifs pour l’année 2006 qui pourrait être remis aux États membres, c’est-à-dire à vous, les Représentants, suffisamment à l’avance pour que les pays décident de comment ils veulent que l’Organisation soit à partir de 2006, s’ils désirent en faire une organisation qui pourrait atteindre parfaitement tous les objectifs qu’on lui a imposés; qui disposerait d’un système de droits de la personne à temps plein; qui disposerait de ressources permanentes pour répondre aux demandes dans le domaine de l’encouragement de la démocratie, de l’observation d’élections, du règlement de différends, et qui pourrait mettre en œuvre les nouvelles visions de développement intégré et de sécurité multidimensionnelle. Les États auraient alors l’occasion de prendre une décision relativement aux quotes-parts qu’ils voudraient établir pour l’Organisation pour 2006, sans qu’aucune pression ne soit exercée sur eux pour que l’Organisation puisse fonctionner normalement pendant l’année 2005, en respectant les objectifs établis au préalable, dans les limites imposées par le montant total des ressources allouées dans le Fonds ordinaires.

Cela doit être fait en se basant sur le Fonds ordinaire, qui est celui dont décident les États et à partir duquel les budgets sont établis. Les fonds extraordinaires, les projets spécifiques, dépendent de l’intention des bailleurs de fonds, et ce ne sont pas tous les États membres qui décident des priorités et des programmes, mais les bailleurs de fonds. Cela signifie que c’est au sein du Fonds ordinaire qu’il fallait établir ces limites.

L’on voulait également que cette solution ne signifie pas une diminution année après année de la taille de l’Organisation. Depuis de nombreuses années, cette Organisation suit un processus de réduction de sa taille en ce qui concerne le nombre d’employés; c’est un processus qui a commencé il y a bien des années. Poursuivre ce processus pendant bien des années encore, avec une diminution chaque année pour refléter les quotes-parts actuelles et avec la rationalisation de la hausse des coûts dues à l’augmentation du prix des produits, en commençant par les rémunérations des cadres mais le coût de toutes les autres choses, mènerait l’Organisation à une paralysie, à une incapacité de fonctionner; cela la laisserait sans ressources opérationnelles, sans fonds de fonctionnement. Et pendant un certain temps elle pourrait subsister avec un certain nombre de fonctionnaires à Washington, mais sans réaliser aucun programme de plus que ceux qui pourraient être réalisés avec les dons pour des projets spécifiques, ce qui veut dire que l’Organisation ne pourrait réaliser que ce que les bailleurs de fonds voudraient lui faire faire et non ce que les États voudraient qu’elle fasse, ce qui est très différent de ce qui est, à mon avis, l’objectif de l’Organisation.

L’on a voulu, par ailleurs, que l’effort soit partagé, profiter de l’occasion spéciale qui se présentait parce qu’un certain nombre de personnes a démissionné des postes de plus haut niveau. Il existait un sentiment généralisé, que bien des membres du Conseil permanent m’avaient exprimé, tout comme des fonctionnaires représentants des pays au sein de la CAAP, qu’il y avait un très grand nombre de directions et qu’il était nécessaire de réduire ce nombre et de permettre alors qu’il existe une relation meilleure entre les chefs et les employés. En outre, évidemment, toute réforme et toute façon de faire les choses a des coûts, ce réaménagement nous entraînera des coûts, que l’on voudrait minimiser afin que cela ne nous empêche pas de pouvoir concurrencer sur le plan professionnel pour attirer le meilleur personnel à l’Organisation, bien qu’on soit limités pendant un certain temps. Il s’agit d’une solution à long terme, parce que les économies qui seraient réalisées les premières années permettaient, avec une structure différente, avec la venue d’un budget par objectifs qui devrait être présenté au cours du mois de janvier pour l’année 2006, pour que les pays disposent de suffisamment de temps pour analyser la situation des quotes-parts en se tournant vers l’avenir, ce qui pourrait permettre que cette réforme concentre réellement les ressources sur les questions auxquelles les États accordent le plus d’importance.

Comment s’est opérée la restructuration? Celle-ci a été axée sur l’établissement de sept départements: quatre départements opérationnels qui accomplissent la tâche substantielle de l’Organisation et trois départements de support. Les trois départements de support sont les suivants : le Département de l’administration et des finances, le Département des questions juridiques et des services et le Département de l’information. Les quatre département opérationnels correspondent aux quatre axes d’action fondamentale de l’Organisation : droits de la personne, démocratie et questions politiques, développement intégré et sécurité multidimensionnelle. En dessous des départements, sont créés [des bureaux et en dessous des bureaux des unités] des bureaux, des sections et des unités. On a également procédé à une rationalisation aux niveaux des cadres ; ont été éliminés des postes de la classe D-2 qui étaient parmi les plus élevés à l’Organisation. Les chefs de département et quelques conseillers sont passés à la classe D-1 alors que les chefs de bureaux sont passés à la classe P-5. 
Ces mesures nous ont permis de supprimer 13 postes de chefs et de réduire substantiellement le nombre de postes de la classe D-1. Le salaire du Secrétaire général a été réduit et des conversations ont été tenues avec les fonctionnaires qui sont passés de la classe D-2 à la classe P-5 et qui ont accepté ce changement dans le cadre du renouvellement de leur relation de travail avec la nouvelle structure, épaulant ainsi l’Organisation, de sorte qu’elle puisse aider à financer cette période de transition. 
Cet approche nous a mis en mesure pour cette année d’effectuer déjà des économies réelles de $700.000 en 2004, ce qui permis le fonctionnement continu de la Commission interaméricaine des droits de l’homme qui auparavant ne disposait pas des fonds requis pour tenir sa 121e Session ordinaire maintenant en octobre et financer des réunions du Conseil permanent et de diverses commissions qui ne disposaient pas encore de budget.  Pour 2005, les économies ont dépassé les $2 000 000 uniquement à cause de ces mesures. Il faut ajouter à tout cela des mesures additionnelles d’économie destinées à améliorer le rendement sur le plan administratif, ce qui devrait créer en 2005 une  économie d’environ $800 000.
Mais, en dépit des efforts déployés aux plus hauts niveaux et malgré l’amélioration administrative, on ne pourrait pas complètement couvrir le déficit de $5 000 000 pour 2005. Pour y parvenir, il faudrait créer des économies additionnelles et la seule manière de le faire immédiatement  était d’effectuer des économies sur les salaires du reste des fonctionnaires.  C’est pourquoi, dans le plein respect de l’Association du personnel, j’ai soumis directement  à tous les fonctionnaires de cette Organisation, une demande de gel des augmentations pour 2005 et 2006, de sorte que durant les cinq années suivantes, à partir de 2007, on puisse reporter un cinquième de gel chaque année pour pouvoir regagner la parité avec les Nations Unies dans cinq ans , mais avec un répit qui permette aux Etats membres de pouvoir élaborer un budget basé sur la réalité de l’Organisation que nous voulons mettre sur pied.
Les réformes ont d’autres aspects qui n’ont pas encore été touchés et qui seraient en cours d’exécution. C’est là une question qui va dépendre naturellement de vous autres, les pays et des nouvelles autorités qui vont déterminer s’il faut aller de l’avant ou non. 
Une partie importante est ce budget par programmes de base zéro pour 2006, lequel établit au sein de cette nouvelle structure administrative les besoins réels permettant d’accomplir intégralement les tâches qui correspondent à l’Organisation, sans se retrouver dans une situation où, chaque fois qu’il y a une mission  à envoyer dans un pays, soit pour une mission d’observation d’élections, soit pour régler un conflit, l’on  doive recourir à des donations spécifiques pour pouvoir fonctionner et se mobiliser. Les Etats membres voient leur action sévèrement limitée au sein de l’Organisation. 
De surcroît, à mon avis , le problème à résoudre à l’avenir, et c’est ce que nous avons discuté avec l’Association du personnel, c’est de pouvoir, une fois écoulées ces deux années de restrictions aux augmentations, reprendre le service de carrière à l’Organisation., en fonction d’un système de mérite, en vertu d’évaluations externes du personnel tous les cinq ans, de sorte que l’on puisse avoir une garantie de permanence professionnelle susceptible d’attirer des personnes plus qualifiées du Continent américain pour travailler à l’Organisation. Mais, le système ne devrait pas être politique, ni relever de l’affectation interne des fonctionnaires, mais plutôt d’un système externe d’évaluation propre à permette que tous les cinq ans, les personnes doivent constamment actualiser leurs capacités professionnelles pour maintenir leur service à l’Organisation.

Je crois que le changement a été assez bien reçu par une forte majorité de personnes. Évidemment, c’est avec beaucoup de sacrifices personnels qu’un grand nombre de fonctionnaires ont accepté une diminution des salaires qu’ils percevaient dans le passé pour continuer à travailler au sein de la nouvelle structure; d’autres ont perdu leurs postes, non pas en raison de critiques de leurs capacités, mais parce qu’il fallait réduire le nombre du personnel pour être en mesure de clôre cette année et pouvoir atteindre un nombre qui nous permettrait d’atteindre les chiffres visés pour la prochaine année. Dans d’autres cas, la mesure a été nécessaire, dans le cadre d’une  réorganisation possible, pour disposer d’un équilibre approprié  à la lumière des nouvelles normes appelées à régir la nouvelle structure. 
J’aimerais vous dire que dans le processus de cette restructuration, j’ai bénéficié d’un appui extraordinaire du personnel et des cadres de l’OEA. Il y a ici un groupe de fonctionnaires de grande qualité, un groupe doté de dons professionnels et personnels de travail et de dévouement, animé de sentiments d’affection pour l’Organisation.
D’autre part, cette restructuration visait à mettre sur pied un sentiment plus poussé d’équipe et d’esprit de corps au sein de l’Organisation. L’une des situations qui me préoccupait, élément qui a été relevé dans le rapport du Cabinet de Deloitte & Touche, était qu’il y avait des unités qui se sentaient beaucoup plus une «unité» que l’OEA; ainsi, toutes les activités qui s’y déroulaient portaient un sigle d’une organisation quelconque et non le nom de l’OEA. En fin de compte, personne ne savait ce que faisait l’OEA, parce que tout était fait sous d’autres sigles et non pas celui de l’OEA. Cet état de chose empêchait l’établissement de cet esprit de corps et les gens ne se sentaient pas intégrés aux travaux des autres. Il y a un élément qui manquait beaucoup dans ce tableau ; lorsque j’ai essayé d’obtenir un calendrier des activités qui restaient à mener pour cette année, j’ai réalisé qu’il n’en existait pas. Chaque département, chaque bureau, chaque sous-secrétariat établissait ses propres programmes, sans qu’il n’existe une unité donnant une intégrité quelconque à ce processus.

Pour résoudre ce problème, nous avons créé un cabinet composé du Secrétaire général adjoint, des six chefs de département et des conseillers, lequel cabinet établissait le travail en commun et discutait de la tâche de chacun des départements, avec la participation de tous, de sorte que nous étions tous intéressés aux activités de chacune des unités, ce qui créait un esprit de corps entraînant encore plus d’action de la part de l’OEA. 
Je crois que nous avons réalisé d’énormes progrès dans un très court délai. Évidemment, il ne me reste plus qu’à remercier vous tous qui nous ont aidé à mettre en place ce processus qui, comme je l’ai souligné, n’est pas terminé. Mais, je ressentais une très forte obligation personnelle de vous faire rapport à vous les Ambassadeurs et Ambassadrices. Avec tout le respect que je vous dois et avec l’affection que j’ai pour cette Organisation, j’aimerais vous demander que, dans le cadre des changements que probablement les nouvelles autorités voudront introduire, de ne pas perdre de vue les efforts déployés vers une unité d’objectifs, vers un travail en équipe, vers une vision plus organique de l’OEA, vers un budget par objectifs, vers une possibilité d’évaluation de résultats par partie du travail, de sorte que nous puissions réaliser un travail plus performant au service des  nobles objectifs visés par cette Organisation.

Je répète pour conclure que cette Organisation en grande mesure, reflète les progrès réalisés auparavant: c’est pourquoi des progrès ont été réalisés dans le domaine de la démocratie avec la Charte, avec les missions d’observation des élections, le règlement des conflits, la possibilité de réaliser ce que l’on ne pouvait faire dans le passé. C’est pourquoi a été créée la sécurité multidimensionnelle; c’est pourquoi le système des droits de la personne s’est révélé fructueux et est en forte demande, c’est pourquoi dans le développement intégré, le processus des Sommets a permis d’intégrer une vision à long terme des chefs d’État, avec les travaux menés par les Ministères et les programmes spécifiques, ainsi que les modalités de pratiques optimales partagées par les diverses nations. C’est la raison pour laquelle il est indispensable d’adapter la structure administrative du Secrétariat à ce que, sur le plan politique, certaines nations ont déjà accompli.

Je tiens à adresser mes profonds remerciements au Secrétaire général adjoint pour l’appui qu’il m’a fourni tout au long de ce processus. Sans son aide, je n’aurais pas pu agir.  L’Ambassadeur Einaudi a été très généreux en mettant sur pied l’équipe de travail et en démontrant sa volonté d’aider et de servir pour que cette proposition fasse son chemin. Je tiens à remercier tout spécialement les personnes, le petit groupe de conseillers qui m’ont aidé durant ces derniers mois à préparer les réformes, à les étudier, à y réfléchir.
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Je tiens à remercier les fonctionnaires de l’Organisation, y compris ceux qui exercent des fonctions de direction de département, ainsi que ceux qui sont les chefs de bureaux, de sections, d’unités et tout spécialement, ceux qui travaillent dans le régime de pensions de l’Organisation, ceux qui font parie de l’Association du personnel de l’Organisation. Ils ont été très généreux et très ouverts pour me permettre de leur faire des exposés et des suggestions. Je les remercie de leur appui et  du travail réalisé.
Finalement, je veux tout spécialement remercier les Ambassadeurs et leurs pays respectifs pour l’encouragement et l’appui qu’ils m’ont donné pour faire aboutir ces réformes qui évidemment, ont affecté nombre de leurs intérêts, ont touché des personnes, ce qui est toujours douloureux, car cela signifie qu’il y avait des intérêts en jeu et peut-être ont-ils pensé qu’un autre type de solution aurait pu être trouvé. 
Je m’arrête ici, Messieurs. Je suis à vos ordres. Si vous voulez, je pourrais tirer avantage de cette réunion pour vous faire un bref rapport sur mon voyage en Haïti et sur la situation à la Grenade durant les quelques jours que je passerai avec vous, si vous le voulez bien.
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